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Abstract Text (379 words)
	Aujourd’hui, grâce à son modèle d’évaluation des politiques publiques basé sur l’interaction entre les acteurs du système existant (Ministère, Parlement, Inspection, Cours des Comptes, Autorité de bonne Gouvernance, Institut de statistiques, structures décentralisées et déconcentrées, la société civile, le secteur privé, les universités, les PTF, etc…), la Côte d’Ivoire se positionne comme l’un des pays les plus avancés en matière de promotion de l’évaluation inclusive en Afrique. Plusieurs facteurs favorisent cette politique. On peut citer entre autres : 
· L’introduction dans son droit national, des meilleures pratiques internationales à travers adoption des principes et des règles d’une gestion axée sur les résultats et la transparence. 
· La Vision du Président de la République qui prône la promotion de la bonne gouvernance, pour soutenir le développement durable et inclusif axé sur une véritable culture de l’évaluation des politiques publiques. C’est à dire que la mise en œuvre des politiques publiques devrait se faire dans le respect de la redevabilité et de la transparence dans l’exercice de sa responsabilité et de l’engagement pour la reddition de comptes, sur les mécanismes et l’utilisation des ressources publiques, au Président de la République, au Parlement et aux citoyens ivoiriens. 
· « L’obligation de résultats pour l’Administration Publique ivoirienne soutenues par sa constitution (la loi fondamentale) et des textes d’application » 
Pour y parvenir, l’Administration Publique ivoirienne s’est engagé à :
· Instaurer la pratique évaluative auprès des pouvoirs centraux, déconcentrés et décentralisés, ce qu’implique pour ces instantes l’institutionnalisation de la fonction d’évaluation, la réalisation des évaluations de qualité et l’utilisation des rapports d’évaluation pour l’amélioration des politiques publiques;
· Produire systématiquement des renseignements neutres et crédibles sur la pertinence, la performance et l’impact des résultats des actions et les mettre en temps opportun à disposition :des ministres, des organismes centraux et des administrateurs généraux afin d'éclairer la prise des décisions fondées sur des preuves qui concernent les politiques, la gestion des dépenses et l'amélioration des programmes du Parlement et de la population ivoirienne afin d'aider le gouvernement à rendre compte des résultats des politiques publiques;
· Bâtir un système d’évaluation des politiques, des programmes et des projets qui suscite une grande implication des citoyens à la production de renseignements et l’appréciation des résultats des politiques publiques en vue de leurs améliorations
· Consolider les mécanismes de reddition de comptes et de redevabilité comme moteur de la confiance des citoyens envers les pouvoirs publics.
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